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Cet article s’interroge sur les effets des politiques économiques sur le développement de l’élevage 
laitier sénégalais. Une analyse fine et détaillée du secteur laitier a montré une forte dépendance 
aux importations de produits laitiers notamment de lait en poudre et mis en évidence les nombreux 
facteurs en jeu et les interactions qui existent ou qui peuvent exister entre les consommateurs 
urbains, les unités de transformation, les producteurs, le marché mondial et les politiques nationales. 
Pour prendre en compte l’ensemble de ces éléments dans cette analyse, un modèle sectoriel a été 
construit en tenant compte du risque, du temps et de la dimension spatiale. Trois grandes séries 
de simulation sont effectuées pour répondre à la question principale et étayer les hypothèses des 
auteurs. La première porte sur les politiques protectionnistes de type tarifaire. La seconde concerne 
les politiques basées sur les subventions à l’investissement. La troisième est la combinaison des 
deux politiques.

MOTS-CLÉS : Sénégal, modèle sectoriel, élevage laitier, politiques économiques, programmation 
mathématique

International Trade and Development of dairy farming in Senegal. A comparative 
study of three economic policy simulations
This article questions the effects of economic policies on the development of dairy farming in 
Senegal. A more detailed analysis of the dairy sector has shown that the sector relies heavily on 
imports of dairy products such as milk powder and highlighted the many factors involved in the 
trade as well as interactions that exist or may exist between urban consumers, the processing 
units, the producers, the global market and national policies. To take into account all these factors 
in our analysis, we use a sectoral model which takes into account the risk, the time and the spatial 
dimension. Three simulation sets are conducted to answer our main question and support our 
hypotheses. The first relates to the tariff policies The second relates to policies based on subsidies 
to investment. The third is the combination of two policies. (JEL : QOO).

KEYWORDS: Senegal, sectoral model, dairy farming, economic policies, mathematical programming

L’agriculture comme moteur de crois-
sance des Pays en voie de développe-

ment bénéficie aujourd’hui d’un large 
consensus (World Bank, 2008). Cepen-
dant, les moyens à utiliser pour son déve-

loppement continuent de faire l’objet de 
vifs débats dans les négociations inter-
nationales et au sein même des Pays en 
développement. L’OMC préconise une 
plus grande libéralisation des échanges 
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pour un développement durable et une 
réduction de la pauvreté dans le monde. 
Dans le cadre des Accords de partenariat 
économique (APE), l’Union européenne, 
même si elle reconnaît la nécessité de 
définir une liste de produits « sensibles » 
devant être exclus de la libéralisation, 
continue de plaider pour plus d’ouverture 
des pays ACP.

Face à ces prises de position libérales, 
les acteurs locaux qui sont impliqués dans 
les filières d’import-substitution, appuyés 
par les partenaires du développement, 
demandent une plus grande protection 
tarifaire afin de permettre le développe-
ment de l’agriculture des pays pauvres 
(Coordination Sud, 2006). Cette position 
protectionniste est d’ailleurs soutenue 
par les gouvernements de certains Pays 
en développement dans les différentes 
négociations internationales. Ce débat 
reste très vif au Sénégal, notamment en 
ce qui concerne le secteur laitier local 
et ceci pour deux raisons principales : la 
première est le poids des importations de 
produits laitiers dans la balance commer-
ciale, qui s’accentue avec la croissance 
urbaine et le changement des habitudes 
alimentaires de la population ; et la se-
conde est la faible valorisation commer-
ciale de la production issue de l’élevage 
local malgré son poids important dans les 
systèmes de production. Ce débat s’est 
accentué à la suite de la flambée des prix 
sur le marché mondial en 2007 et de la 
décision de l’État de lever les taxes à 
l’importation de lait en poudre, principal 
produit laitier importé.

On peut alors se poser les questions sui-
vantes : dans quelle mesure une politique 
tarifaire pourrait-elle permettre le dévelop-
pement de l’élevage laitier sénégalais ? Qui 
sont les gagnants et les perdants d’une telle 
politique ? Les exploitations paysannes 
vont-elles en bénéficier ? Quelles orienta-
tions sont finalement nécessaires pour un 
développement de l’élevage laitier ?

On ne peut discuter des effets de poli-
tiques économiques sans se poser les ques-
tions à un niveau microéconomique sur 
les caractéristiques et les spécificités du 
secteur ou de la région où elles seront ap-
pliquées. Dans leur analyse du succès des 
dragons d’Asie, des auteurs comme Sti-
glitz et d’autres du courant institutionna-
liste, ont montré l’intérêt de tenir compte 
de l’analyse microéconomique et institu-
tionnelle pour mieux comprendre le fonc-
tionnement des économies et in fine définir 
les politiques les plus adéquates (Hoff, 
Stiglitz, 2002). Ceci nous amènera dans 
un premier temps à présenter le secteur 
laitier sénégalais. Nous insisterons sur sa 
spécificité, sur la diversité des acteurs qui 
l’animent, et sur la complexité des inter-
relations entre acteurs. Afin de prendre en 
compte la multiplicité des interactions qui 
existent ou qui peuvent exister entre les ac-
teurs et les nombreux facteurs en jeu, nous 
développerons une discussion basée sur la 
modélisation mathématique pour tester les 
différentes options de politiques écono-
miques. Puis, dans un second temps, nous 
ferons la description du modèle. Enfin, la 
dernière partie de cet article sera consacrée 
à l’analyse et à la discussion des effets des 
politiques.

Dépendance de la demande  
aux importations et systèmes  

de production

1. Une demande satisfaite par des  
importations de plus en plus importantes

Le secteur laitier sénégalais se caractérise 
par une forte dépendance de la demande 
vis-à-vis des importations de produits 
laitiers. Aujourd’hui, le Sénégal dépend 
des marchés extérieurs pour deux tiers 
de son approvisionnement en lait. Une 
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dépendance qui s’est accentuée à la fin des 
années 1970. La figure 1 met en évidence 
une hausse régulière des importations de 
produits laitiers dès la fin des années 1970.

Cette hausse s’explique, entre autres, 
par la diminution du prix du lait en poudre 
sur le marché mondial à la suite de subven-
tions des exportations des pays industriels 
mais aussi par l’ouverture du marché inté-
rieur aux produits laitiers importés due aux 
sécheresses des années 1970. Les indus-
triels en place comme Nestlé et Saprolait 
bénéficièrent fortement de cette situation, 
de même que la filière artisanale de recons-
titution du lait en poudre avec la mise en 
place de Groupements d’intérêt écono-
mique (GIE) et de coopératives d’importa-
tions de lait en poudre.

Le lait en poudre est le principal produit 
importé. Il représente en 2005, 80 % des 
produits laitiers importés. Cette prédomi-
nance du lait en poudre s’explique par les 
habitudes alimentaires des consommateurs 
qui le consomment en l’état au petit déjeu-
ner et son utilisation comme matière pre-
mière par les industriels et les unités artisa-
nales, situés à Dakar, pour la fabrication de 
lait caillé qui est le deuxième produit laitier 
le plus consommé par les Sénégalais. Ces 
unités ne sont pas connectées aux produc-
teurs locaux. Les nombreuses tentatives de 

collecte1 du lait local à une grande échelle 
se sont soldées par des échecs.

2. Des systèmes de production extensifs 
évoluant dans un environnement  
contraignant

Au Sénégal, l’élevage a souvent été associé 
aux pasteurs. Cependant, c’est une activité 
qui a toujours été présente au niveau des 
systèmes de production des agriculteurs, 
mais à une échelle beaucoup plus réduite. 
Les systèmes de production qu’on ren-
contre au Sénégal sont : le système pasto-
ral, le système agro-pastoral et le système 
laitier intensif dans les Niayes.

La performance de ces systèmes de pro-
duction est fortement liée aux conditions 
agro-écologiques et socio-économiques. On 
distingue six grandes régions au Sénégal 
(carte 1), présentant chacune des spécifi-
cités : le Bassin arachidier (ZBA), la zone 

1.  Par exemple, la tentative d’organisation de la col-
lecte entreprise par Nestlé en 1991 dans la région 
du Ferlo s’est soldée par un échec. Les raisons 
qui ont été avancées pour expliquer cet échec sont 
nombreuses et diverses : faiblesse et irrégularité des 
quantités de lait collectées, en raison de prix peu (ou 
pas assez) incitatif et de frais de collecte élevés, na-
ture du cheptel, faiblesse des niveaux de production 
laitière et forte saisonnalité de la production, disper-
sion et manque d’organisation des éleveurs, éloigne-
ment des centres de collecte (Broutin et al., 2000).

Figure 1. Évolution des importations et de la production locale

Source : FAOSTAT, 2008.
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du Fleuve (ZF), la Casamance (Zone Sud), 
la zone du Sénégal oriental (ZSO), la zone 
Sylvo-pastoral ou Ferlo (ZSP) et les Niayes 
(CSE/FAO, 2003).

Approche méthodologique 
Un modèle sectoriel  
récursif dynamique

Afin de baser l’analyse2 sur une représen-
tation détaillée du secteur laitier tout en 
étant à même de fournir des impacts chif-
frés associés aux différentes politiques, un 
modèle micro-économique des acteurs du 
secteur et leurs interactions a été construit. 
À la suite de processus d’agrégation suc-
cessifs un ordre de grandeur au niveau na-
tional est calculé. Le modèle est constitué 
de trois sous-modèles3 :

2.  Pour plus de détail voir Diarra (2009).
3.  Il s’agit d’une adaptation au secteur laitier séné-
galais du modèle Mata (Gérard et al., 1995) com-
prenant la prise en compte des coûts associés à la 
collecte des produits laitiers selon la méthodologie 
développée par Boussard (1997).

–– un sous-modèle de production, qui défi-
nit le comportement des différents types 
de producteurs dans chaque zone éco-
géographique ;

–– de transformation et de reconditionne-
ment, qui détermine les quantités de lait 
transformées et leur origine, locale ou 
importée ;

–– de consommation, qui reproduit les com-
portements des consommateurs et calcule 
les quantités consommées de produits 
laitiers (figure 2). Dans ce modèle on 
suppose que les agents économiques sont 
rationnels et cherchent à maximiser leur 
fonction objectif sur un horizon annuel 
(profit des producteurs et des transforma-
teurs, utilité des consommateurs). Bien 
que l’optimisation soit statique, le modèle 
est dynamique récursif, certains para-
mètres sont mis à jour d’une année sur 
l’autre au niveau des exploitations agri-
coles, si bien que les résultats de chaque 
année influencent l’année suivante.

On suppose que c’est la consommation 
qui dirige le système, les transformateurs 
s’adaptant à celle-ci en utilisant le lait local 

Carte 1. Zones éco-géographiques du Sénégal

Source : CSE/FAO, 2003.
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ou importé en fonction des prix relatifs et 
du niveau de la demande. Pour le lait local, 
il est nécessaire d’organiser la collecte et 
le transport du lait frais, alors que le lait 
importé arrive au port, près des marchés de 
consommation.

1. La filière : modules consommation  
et transformation

La consommation

Pour calculer le niveau de consommation 
de produits laitiers des ménages urbains, 
on se base sur une maximisation de l’uti-
lité des consommateurs, que l’on sup-
pose de type LES (Linear Expenditure 
System), sous contrainte budgétaire. Ce 
choix est essentiellement motivé par le fait 
que c’est un modèle qui est relativement 

parcimonieux en paramètres et en don-
nées. La consommation de produits laitiers 
importés comme le beurre, le fromage, le 
lait stérilisé et le lait concentré est prise 
en compte de même que celle du lait local 
proposé par les producteurs périurbains, 
mais les prix de ces produits sont suppo-
sés exogènes. Le prix du lait caillé issu des 
micro-entreprises artisanales et le prix du 
lait en poudre aux consommateurs sont des 
fonctions linéaires qui dépendent du prix 
CAF (Coût assurance et fret) du lait en 
poudre. Par contre le prix du lait caillé pro-
venant des unités industrielles est détermi-
né en confrontant la demande des consom-
mateurs à l’offre de ces entreprises. L’offre 
des industries de transformation s’adapte 
sans retard à la demande. Les quantités 
consommées de produits finaux, les biens 

Figure 2. Schéma de fonctionnement annuel du modèle

Source : les auteurs.
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intermédiaires et leurs prix sont détermi-
nés simultanément.

D’une façon très classique4 la maxi-
misation de la fonction d’utilité du type 
Stone-Geary5, sous une contrainte de bud-
get donne les quantités consommées.

q c
b

p
R p cr i i

i

i
r j j

j

n

, * ( * )= + −
=

∑
1

Où	 q
i
 est la quantité de bien i consom-

mée ;

	 c
i
 est la consommation minimale du 

bien i ;

	 b
i
 est la part marginale de la dépense 

totale en biens allouée à la consom-
mation du bien i ;

	 r représente le lieu d’habitation (Da-
kar ou autres villes) ;

	 i représente le type de produit 
consommé ;

	 R revenu disponible pour la consom-
mation.

Les principaux produits laitiers consom-
més au Sénégal à savoir le lait stérilisé 
importé, le lait caillé industriel, le lait caillé 
artisanal, le lait concentré, le lait en poudre, 
le fromage, le lait cru, le beurre et une agré-
gation des autres produits alimentaires et 
non alimentaires sont considérés. Les fonc-
tions de demande sont estimées économé-
triquement6 en tenant compte de la situation 
géographique (Dakar et autres villes).

Deux produits laitiers sont particuliè-
rement consommés par les Sénégalais à 

4.  Voir par exemple Sadoulet et De Janvry (1995).
5.  La fonction d’utilité du type Stone-Geary 

s’écrit : 	 U q ci
i

n

i
bi= ∏ −

=
( )

1
6.  Les données utilisées sont issues de la base de 
données de la Direction statistique du Sénégal (DPS). 
Elles concernent les dépenses de consommation des 
différents produits laitiers à Dakar et dans les autres 
villes du Sénégal, leurs prix d’achat, les dépenses 
totales (approximation du revenu des ménages) 
et l’agrégation des dépenses des autres produits 
alimentaires et non alimentaires. Ces données sont 
annuelles et couvrent la période 1997-2005.

savoir le lait en poudre reconditionné et le 
lait caillé. Le premier est importé par des 
unités de reconditionnement puis vendu 
aux consommateurs une fois recondi-
tionné. Le deuxième a deux origines : les 
micro-entreprises artisanales et les unités 
industrielles de transformation. Le calcul 
des élasticités montre que le lait en poudre 
est le produit laitier le moins sensible avec 
une élasticité propre de -0,539 à Dakar et 
de -0,56 dans les autres villes. Par contre, 
les autres produits comme le lait caillé, ont 
une élasticité proche de -1 dans les deux 
zones géographiques.

Les unités de reconditionnement

L’approvisionnement du marché sénéga-
lais en lait en poudre importé est assuré 
par plusieurs types d’acteurs (des unités de 
reconditionnement, des entreprises de dis-
tribution agro-alimentaire et des importa-
teurs individuels). Certaines entreprises sont 
impliquées à la fois dans la transformation 
et le reconditionnement du lait en poudre. 
La seule opportunité d’approvisionnement 
étant le marché. Le prix du lait en poudre 
aux consommateurs est fonction du prix 
CAF, des taxes douanières et des charges 
et marges des intermédiaires (industries de 
reconditionnement, grossistes et semi-gros-
sistes). Dans le modèle, seul le prix CAF 
varie, les charges et les marges restent fixes7.

Les unités artisanales

Il s’agit d’activités individuelles de produc-
tion de lait caillé à partir du lait en poudre 
acheté auprès des grossistes ou des impor-
tateurs. La transformation se fait sur le lieu 
de vente. Les transformateurs utilisent de 
grandes bassines en plastique et des petits 
batteurs artisanaux en bois pour battre et 

7.  Les intermédiaires ont en effet tendance à garder 
leur marge et donc à répercuter toute augmentation 
du prix CAF au prix à la consommation. La flambée 
du prix du lait en poudre en 2007 conforte cette 
hypothèse.
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homogénéiser le lait caillé. La seule op-
portunité d’approvisionnement en matière 
première reste le marché mondial du lait en 
poudre via les grossistes, semi-grossistes 
et détaillants. En effet, vu leur dispersion, 
leur faible capacité de production et leur 
faible moyen financier, on envisage mal 
une possibilité de collecte de lait local à la 
suite d’une augmentation du prix du lait en 
poudre. Le prix du lait caillé de ce système 
est une fonction linéaire qui dépend du prix 
CAF du lait en poudre, du coefficient de 
conversion en équivalent lait, des taxes à 
l’importation, des charges et marges tout 
au long du circuit du lait en poudre et de la 
marge et autres charges de la micro-entre-
prise qui sont supposées fixes.

Les unités industrielles de transformation 
de lait en poudre

La programmation mathématique est uti-
lisée pour modéliser le comportement de 
l’industriel et permet à la fois la détermi-
nation de la quantité produite de lait caillé 
et le choix des modalités de réalisation de 
cette production. On s’intéresse tout parti-
culièrement à l’approvisionnement choisi : 
lait importé ou local. On suppose que l’in-
dustriel est rationnel et cherche à maximi-
ser son profit.

Le processus de transformation de l’uni-
té industrielle est représenté par des coef-
ficients techniques exprimant les besoins 
en matières premières, en consommations 
intermédiaires, en travail et en coûts fixes 
pour produire du lait caillé8. Ce produit est 
considéré comme étant le même pour les 
consommateurs quelle que soit la matière 

8.  Les données dont nous disposons proviennent 
de l’Agence nationale de la statistique et de la 
démographie (ANSD) et concernent les comptes 
d’exploitation de 2001 à 2005 de cinq unités 
industrielles transformant le lait en poudre en 
lait caillé, sachant que le nombre total d’unités 
impliquées dans la production de lait caillé est de sept 
entreprises. Ces informations ont été complétées par 
des enquêtes de terrain auprès des unités industrielles.

première utilisée (lait en poudre ou lait 
local). Des enquêtes auprès des ménages 
réalisées en 2002 ont d’ailleurs montré que 
les consommateurs de lait caillé industriel 
pensent qu’il est fabriqué à partir de lait 
cru local (Duteurtre, 2006).

Chaque usine produit chaque année du 
lait caillé à partir de lait en poudre ou/et de 
lait cru local collecté dans une zone éco-
géographique donnée (reg). Le coefficient 
de transformation du lait reconstitué à par-
tir du lait en poudre en lait caillé est égal 
à 1. Idem pour le lait cru local. En utilisant 
le lait en poudre, les principales charges 
annuelles pour l’industriel sont, les coûts 
de traitement et les impôts, le rembour-
sement du capital et les frais financiers 
annuels liés à l’installation de l’usine de 
transformation et l’achat du lait en poudre. 
Ce dernier dépend du marché mondial et 
des politiques commerciales au niveau des 
frontières sénégalaises. Pour le lait local, 
il faut ajouter à ces coûts (sauf l’achat de 
lait en poudre) le coût de transport du lait 
à l’unité de transformation, l’achat du lait 
local, le remboursement du capital et frais 
financiers annuels (annuité constante) liés 
à l’investissement nécessaire à la construc-
tion de centres de collecte du lait. Cet 
investissement dépend de la capacité des 
centres de collecte et du nombre de centres 
MAVC

reg
 nécessaires pour approvision-

ner l’usine ; MAVC
reg

 dépend du rayon de 
collecte R

reg
 et de la densité9 de lait local 

D
reg

 de la zone éco-géographique, elle-
même, déterminée par le comportement 
des producteurs. Pour un niveau de prix 
Plp

reg
, les producteurs d’une zone donnée 

offrent une quantité VENTLTRT
reg 

sur une 
superficie Super

reg
. Cependant, toute cette 

quantité n’est pas utilisée par l’industriel ; 
il ne collecte que LCL

reg
 qui ne concernera 

qu’une partie des producteurs de la zone. 

9.  On fait l’hypothèse que les producteurs laitiers sont 
régulièrement répartis dans chaque région. La densité 
exprime la quantité de lait par unité de surface.
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La quantité de lait cru collectée LCL
reg

 peut 
donc s’écrire :

LCL D R MAVCreg reg reg reg= * * *p 2  si 

reg Niayes≠  avec D
VENTLTRT

Superreg

reg

reg

=

et p  ( ) .pi = 3 14

Cette relation ne concerne que le sys-
tème extensif, c’est pourquoi la région des 
Niayes est exclue. Elle relie l’offre des 
producteurs et la demande des industriels 
en lait cru. Cette équation permet de déter-
miner le rayon de collecte et le nombre de 
centres10 nécessaire pour collecter LCLreg.

On fait l’hypothèse que les industriels 
vendent le lait caillé sur un marché parfai-
tement concurrentiel. Par conséquent, maxi-
miser le profit de l’industriel revient à consi-
dérer que le prix d’équilibre de long terme 
est égal à la valeur minimale du coût moyen 
à long terme et donc que les entreprises pré-
sentes sur le marché réalisent un profit nul.

Par ailleurs, dans le long terme, il est 
clair que la capacité d’une usine n’est pas 
fixée. On donne donc au niveau du modèle 
la possibilité à l’industriel d’investir pour 
répondre à une demande plus importante.

Le prix aux producteurs : le fruit  
d’une négociation

Nous faisons l’hypothèse que le prix du 
lait aux producteurs est le fruit d’une né-
gociation entre les transformateurs et les 
producteurs. Dans la négociation, les deux 
parties se mettent d’accord sur un prix de 
compromis, c’est-à-dire un prix qui satis-
fait les deux protagonistes. Pour le déter-
miner, nous nous sommes intéressés aux 
négociations qui ont lieu chaque année 
entre les producteurs laitiers de la zone 
périurbaine de Kolda et les mini-laiteries. 

10.  Le lait est collecté sur un disque centré sur le 
centre de collecte.

Dans ces négociations, le prix du principal 
aliment concentré (graine de coton) utilisé 
pour l’alimentation des vaches en période 
sèche est un élément souvent mis en avant 
par les producteurs pour la fixation du prix. 
En effet, en période sèche, contrairement à 
la période humide où la complémentation 
en aliment concentré n’est pas nécessaire, 
les producteurs ont besoin d’aliments 
concentrés pour produire du lait. Ces ali-
ments restent la principale contrainte à la 
production de lait en période sèche. Le 
prix du lait en poudre n’est pas détermi-
nant dans les négociations. Pour preuve, 
malgré la hausse du prix du lait en poudre 
de 2007, les négociations continuent à se 
faire essentiellement par rapport au prix de 
la graine de coton. L’augmentation du prix 
de la graine de coton de 85  FCFA/kg en 
2006 à 120  FCFA/kg en 2007 a entraîné 
une augmentation du prix aux producteurs 
de 250 FCFA/litre à 300 FCFA/litre.

Pour établir le rapport entre le prix aux 
producteurs et le prix de l’intrant principal 
acheté, nous avons eu recours à la régres-
sion linéaire. Le prix moyen annuel du lait 
PLp

reg
 est choisi comme étant la variable 

dépendante et le prix par unité de Matière 
azotée digestible (MAD) de l’intrant princi-
pal Palm_ p

reg 
comme variable explicative11.

Le résultat de la régression entre le prix 
du lait et le prix de l’unité de MAD graine 
de coton s’écrit comme suit12 :

Plp Palm preg reg= +9 83 224 88, , * _

2. Le sous-modèle production

Afin de prendre en compte la diversité des 
situations agro-économiques au Sénégal, 

11.  Les données qui ont servi à l’estimation de cette 
fonction sont issues de nos enquêtes et des études 
menées par l’ISRA à Kolda. La méthode des moindres 
carrés a été utilisée pour estimer les paramètres.
12.  Le coefficient de détermination R 2 est égal à 0,85. 
La variable explicative est significative au niveau de 
probabilité a = 0 001, .
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nous avons considéré les six régions éco-
géographiques. Dans chaque région, sauf 
la région des Niayes, différents types d’ex-
ploitations (voir annexe 1) ont été identi-
fiés à partir d’une analyse en composantes 
principales13 de l’enquête agricole natio-
nale de 199914. Cette typologie a été com-
plétée par une enquête auprès de quelques 
exploitations de chaque type. Dans les 
Niayes, région où on trouve un système 
d’élevage laitier intensif, nous avons en-
quêté deux des trois grandes fermes inten-
sives.

Le sous-modèle production des régions 
agro-économiques sauf la région des 
Niayes

Le sous-modèle production est fondé sur 
la représentation des exploitations-types 
de chaque région éco-géographique par 
des modèles de programmation mathéma-
tique non linéaire. Chaque exploitation est 
représentée par un processus de décisions 
face à l’ensemble des activités écono-
miques envisageables sous la forme d’une 
optimisation sous contraintes. L’année est 
divisée en deux périodes  : une période 
humide qui va de juin à novembre et qui 
se caractérise par une grande disponibilité 
en ressources fourragères, par une grande 
mobilisation de la main-d’œuvre familiale 
pour les travaux de semis et de récolte, 
par une activité commerciale importante 
grâce à la vente de récolte, d’animaux et 
de produits laitiers ; une période sèche qui 
va de décembre à mai, qui est plutôt une 
période sans grande activité agricole (sauf 
la région du Fleuve), ni entrée importante 
d’argent et où l’exode vers les villes est 
important.

13.  Les variables retenues pour la typologie sont  : 
la population de l’exploitation, le matériel agricole, 
la superficie agricole et l’effectif des différents types 
d’animaux.
14.  Il s’agit des résultats du recensement national 
de l’agriculture 1998-1999 mené par le ministère de 
l’Agriculture et de l’Élevage du Sénégal.

Les gammes d’activités retenues dans  
le sous-modèle

Dans le modèle, chaque activité est carac-
térisée par un ensemble de coefficients qui 
constitue un vecteur. Un coefficient déter-
miné d’une activité est relatif à une iné-
quation ou une équation déterminée. Il ex-
prime la quantité de la ressource à laquelle 
correspond l’inéquation ou l’équation en 
question qui est consommée ou apportée 
par la pratique du niveau unitaire de l’acti-
vité. L’une des hypothèses fondamentales 
est que ces coefficients sont constants, quel 
que soit le niveau auquel se pratique une 
activité.

Les enquêtes de terrain15 et l’analyse 
des données ont permis de recenser trois 
grands types d’activités. Celles de produc-
tion végétale, animale et les activités hors 
exploitation.

● Les activités végétales

Les activités végétales diffèrent selon les 
zones éco-géographiques. Cependant, 
elles sont toutes concentrées en saison 
pluviale allant de juin à octobre dans l’en-
semble des zones éco-géographiques sauf 
la région hydro-agricole du Fleuve. On 
distingue les cultures vivrières comme le 
mil, le sorgho, le maïs et les cultures de 
rentes comme l’arachide et le coton.

Dans la région hydro-agricole du Fleuve, 
nous avons des cultures irriguées dont les 
principales sont : le riz en hivernage et en 
contre saison chaude, le maïs en hivernage 
et contre saison froide. En plus des activi-
tés recensées ci-dessus, nous avons pris en 
compte, dans chaque région, la possibilité 

15.  Des enquêtes de terrain ont été réalisées dans 
pratiquement chaque zone éco-géographique excepté 
la région du Sénégal oriental qui a des particularités 
proches de celles de la région sud. Dans celle-ci nous 
avons enquêté dans 41 exploitations ; dans la région 
du bassin arachidier 40 exploitations ont fait l’objet 
d’enquêtes, 26 dans la région du Fleuve, 25 dans la 
région du Ferlo et 2 des trois grandes exploitations 
laitières intensives de la région des Niayes.
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de cultiver des cultures fourragères pour 
l’alimentation animale. Ces cultures sont 
présentement quasi inexistantes dans les 
principaux systèmes de culture.

● Les activités animales

La présentation du secteur laitier séné-
galais a montré le caractère extensif de 
l’élevage, exception faite de la région des 
Niayes. Le troupeau est essentiellement 
composé de bovins, d’ovins et caprins. 
Les principales productions sont le lait 
de vache, fortement auto consommé, et 
les animaux. La production laitière se fait 
essentiellement en période humide (juin 
à novembre) grâce aux parcours natu-
rels, dont la disponibilité fourragère est 
importante à cette période de l’année, et 
les résidus de cultures. En période sèche 
(décembre à mai), l’appauvrissement des 
parcours ne permet pas une production 
laitière sans apport d’aliments concentrés. 
La vente sur pied ne concerne que les ani-
maux de réforme ou les animaux surnumé-
raires par rapport aux besoins en lait de la 
famille et à la reproduction du troupeau. 
Plus généralement, le bétail constitue une 
réserve de richesse constituée progressive-
ment et utilisée en cas de coup dur ou pour 
faire face à de grosses dépenses.

Dans le modèle, on a introduit, pour le 
système extensif, la possibilité d’intensi-
fier la production laitière grâce à l’adop-
tion de technologie comme l’utilisation 
de compléments alimentaires en période 
sèche et la pratique de cultures fourra-
gères. On donne aussi la possibilité de 
vendre le lait aux unités de transformation 
via les centres de collecte.

● Les activités non agricoles

Les activités agricoles ne sont pas les seules 
activités pratiquées par la population agri-
cole rurale. En général, pendant la période 
sèche où les activés agricoles sont rares, la 
population masculine migre vers les villes 
pour travailler en tant qu’ouvriers dans le 
bâtiment ou dans l’industrie. Ils peuvent 

aussi mener des activités commerciales et 
artisanales durant cette période. C’est une 
source non négligeable de revenu pour la 
famille.

Les équations du modèle production  
relatives aux systèmes extensifs

La fonction « objectif » peut être différente 
en fonction du contexte économique dans 
lequel l’agent évolue et des informations 
disponibles. Dans le cas des exploitations 
agricoles du Sénégal, il ressort des en-
quêtes et des interviews des producteurs 
que l’objectif visé va au-delà du profit. Ils 
ont le souci d’assurer un niveau correct de 
consommation alimentaire et non alimen-
taire, d’accroître leur capital, que ce soient 
des animaux ou du matériel agricole, et 
d’accroître leur trésorerie pour faire face 
aux dépenses journalières. Pour atteindre 
ces objectifs le ménage agricole tient 
compte de l’ensemble des informations 
disponibles dans son environnement. Si 
certaines informations sont sûres comme 
la taille de sa parcelle, le matériel dont il 
dispose, d’autres informations échappent 
complètement à son contrôle. Il s’agit pour 
l’essentiel du rendement futur de ses acti-
vités et des prix des produits agricoles sur 
le marché. En effet, dans le contexte sahé-
lien les rendements sont très fluctuants et 
dépendent fortement de la pluviométrie. 
L’agriculteur évolue dans un environne-
ment risqué. Le ménage agricole est donc 
obligé de se baser sur les prix et rende-
ments observés les années passées pour 
prendre sa décision.

Pour tenir compte de tous ces éléments 
nous avons supposé que les ménages 
cherchent à maximiser l’utilité de la ri-
chesse espérée (U(R

expl
)). La richesse est 

représentée par la somme des actifs. Plu-
sieurs solutions existent pour incorporer le 
risque dans le processus de décision. Ici on 
utilise un modèle espérance-variance pro-
posé par Markowitz (1952), modifié pour 
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faire varier l’aversion pour le risque en 
fonction de la richesse du décideur.

Max U R E R AVl l l R l
( ) ( ) / * *exp exp exp exp

= −1 2 2s

avec E(R
expl

) la richesse espérée, s R lexp

2  la 
variance de la richesse et AV

expl 
l’aversion 

au risque. Dans la fonction de la richesse 
(R

reg, expl
), les prix des biens produits et 

les niveaux de rendement sont aléatoires. 
Puisque nous avons travaillé sur des va-
leurs moyennes, nous faisons l’hypothèse 
que E(R

expl
) est égal à la richesse calculée 

(R
reg, expl

). La variance de la richesse (s R lexp

2 ) 
peut s’écrire en fonction des actifs et des 
activités de production :

s s sR a
a

a l a act
act

act actl
P AF P Y

exp
( * * ) ( * * )exp ,

2 2 2= +∑ ∑

avec act représentant toutes les activités 
économiques possibles, sur l’exploitation 
comme à l’extérieur, a représentant l’actif, 
P le prix moyen, Y

act
 le niveau moyen de 

l’activité, AF représentant le niveau de 
chaque actif et s 2  le risque associé à 
l’activité.

Les contraintes usuelles sont considé-
rées au niveau des exploitations agricoles 
pour chaque période. Certaines concernent 
les données agronomiques (besoins et dis-
ponibilités en inputs variables) d’autres, la 
dotation en facteur (terre, travail, capital). 
Ainsi l’utilisation de la terre, du travail 
familial et salarié, de la traction animale et 
des machines est soumise à leur disponi-
bilité.

L’état économique de l’exploitation 
(flux de trésorerie, épargne, investisse-
ment) est pris en compte. À chaque période, 
la contrainte de liquidités exprime que les 
dépenses (coûts de production (C

act
) avan-

cées pour les activités agricoles, consom-
mation (Conso), acquisition de biens 
d’épargne (Épargne) et d’investissement 
(Invest) doivent être couvertes soit par les 
liquidités issues des périodes précédentes 
(Pliquid), soit par gains actuels (Gain

act
), 

ou par le recours à l’emprunt(Emp).

Σ
act

 C
act 

+ Conso + Invest + Epargne =  
Σ

act
 Gain

act
 + Pliquid + Emp + Tcash

La contrainte alimentaire des individus 
est également prise en compte. La somme 
des besoins en calories de chaque catégo-
rie de la population par période doit être 
inférieure ou égale au nombre d’unités 
calorifiques disponibles par période. Ces 
besoins peuvent être couverts par les quan-
tités des aliments produits et autoconsom-
més ou par les achats sur le marché.

On suppose également que chaque pay-
san vise à satisfaire les besoins alimen-
taires des animaux en fonction de leur 
potentiel génétique. La somme des besoins 
en Unités énergétiques (UF) et protéiques 
(MAD) des animaux par période doit donc 
être inférieure ou égale au nombre d’uni-
tés nutritives consommées par période 
(résidus de cultures produits ou achetés, 
parcours naturels, achat d’aliments indus-
triels, achat de sous produits industriels et 
cultures fourragères).

Les données de la littérature, confirmées 
par nos enquêtes de terrain, montrent que 
la production laitière n’a lieu pratiquement 
qu’en période humide (première période) 
et que l’achat d’aliments de bétail, s’il a 
lieu, n’est effectué que pour permettre aux 
animaux de tenir physiquement jusqu’au 
début de la saison des pluies. Par consé-
quent, nous avons tenu compte, en plus des 
besoins d’entretien, des besoins de produc-
tion laitière de saison humide. Pour pou-
voir produire du lait en saison sèche (deu-
xième période), les paysans doivent acheter 
des aliments concentrés. On ne tient pas 
compte de la couverture des besoins vita-
miniques compte tenu de la priorité des éle-
veurs donnée à la couverture énergétique et 
protéique. Les besoins et les teneurs des 
aliments en MAD, UF et Matières sèches 
(MS) proviennent des tables nutritives exis-
tantes et des recherches menées par l’ISRA.

Pour déterminer de façon rigoureuse la 
production laitière des vaches en situation 
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d’élevage extensif et la consommation 
laitière des veaux, nous avons utilisé les 
résultats d’études de suivi des vaches lai-
tières dans les différentes régions éco-géo-
graphiques. Concernant les régions écolo-
giques du Fleuve et du Ferlo, nous avons 
utilisé les résultats de l’étude de Lacz 
(2001) et la thèse de Corniaux (2005). 
Pour la région du Bassin arachidier, nous 
avons utilisé les résultats de la thèse de 
Faye (1993). Pour les régions du Sud et 
du Sénégal oriental nous avons utilisé les 
résultats de la recherche de Dièye (1997).

La production «  traite  » est égale à la 
production totale moins la consomma-
tion d’un veau multipliée par l’effectif de 
veaux. Le lait trait est soit vendu sur le 
marché rural, soit autoconsommé ou bien 
vendu aux unités industrielles (VENL-
TRT

reg
) via les centres de collecte. Le lait 

vendu sur les marchés ruraux dépend de la 
demande des exploitations de la région.

Le sous-modèle production des Niayes

La région des Niayes est une zone où le 
système d’élevage laitier intensif s’est dé-
veloppé. Le cheptel est constitué essentiel-
lement de bovins de races exotiques et de 
métisses issues de croisement avec la race 
locale.

Les équations du modèle de production 
des Niayes sont très proches des équations 
de la partie élevage du sous-modèle produc-
tion des autres régions éco-géographiques. 
Les principales différences sont les taux 
de mortalité et de fécondité, l’inexistence 
d’autoconsommation et l’absence de pâtu-
rage. Par rapport à la consommation ali-
mentaire les fermes des Niayes utilisent 
essentiellement des aliments achetés. On 
suppose que la paille représente un cer-
tain pourcentage des besoins en matières 
sèches et ce, en fonction des catégories de 
bovins. On fait aussi l’hypothèse que le 
fermier cherche à maximiser son profit et 
son capital bovin.

Résultats et discussion

En 2007, le prix mondial du lait en poudre 
a progressé en moyenne de 93 % par rap-
port à 2005, puis a baissé de 16 % en 2008, 
par rapport à 2007. En conséquence de la 
flambée du prix du lait en poudre, l’État 
sénégalais a suspendu les droits de douane 
du lait en poudre (5 %) et la TVA à l’im-
portation (18  %) dès juillet 2007. Selon 
les projections de la FAO/OCDE (2008), 
les prix resteront à un niveau élevé. Les 
calculs réalisés à partir de ces données 
montrent que les prix mondiaux baisseront 
en moyenne de 1 % par an de 2008 à 2015.

Trois grandes séries de simulation sont 
effectuées. La première porte sur les poli-
tiques protectionnistes de type tarifaire. 
La seconde concerne les politiques basées 
sur les subventions à l’investissement. La 
troisième est la combinaison des deux 
politiques. Les simulations de politiques 
économiques vont de 2009 jusqu’en 2015. 
Les résultats des séries de simulations 
sont analysés en comparant, pour plu-
sieurs variables calculées par le modèle, 
leur valeur dans la simulation de référence 
(Simulation S0) et celle obtenue par ces 
séries de simulation. Dans la simulation de 
référence nous considérons que le revenu 
des consommateurs ne change pas et on 
fait l’hypothèse que l’État ne remet pas 
en place la TVA ni le Droit de douane à 
l’importation (DD). Le taux de croissance 
démographique est pris en compte. Il est 
fixé à 2,4 % par an.

1. Les politiques de taxation pénalisent  
les consommateurs et favorisent  
le système intensif

Pour simuler les politiques tarifaires, nous 
avons testé plusieurs niveaux de protection 
tarifaire afin de trouver celui qui entraînera 
une collecte du lait local. Pour inciter les 
unités de transformation industrielles à 
s’intéresser à la production locale l’État 
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devrait mettre en place un niveau de taxa-
tion douanière au moins égal à 133  % 
(TVA+DD) (simulation S1). Le lait local 
qui est collecté provient essentiellement 
des unités intensives des Niayes et ce, mal-
gré un prix à la production du lait cru deux 
fois et demi supérieur à celui des exploita-
tions agricoles de type extensif. Le prix de 
revient du lait collecté auprès des fermes 
intensives reste plus avantageux que le prix 
de revient du lait collecté dans les autres 
régions. Cet intérêt pour la production 
des Niayes va entraîner un développe-
ment de fermes intensives pour répondre 
à la demande des unités de transformation. 
D’après les résultats de nos simulations, il 
faut compter une dizaine de grandes fermes 
intensives pour répondre à la demande des 
unités industrielles de transformation de 
lait. Plusieurs hypothèses peuvent être for-
mulées quant au rapport entre ces unités 
et ces fermes. L’entreprise peut signer un 
contrat avec des fermes déjà en place ou 
décider de créer sa propre ferme.

Le coût du transport n’explique pas tout

Le choix de cette région, malgré des coûts 
de production du litre de lait plus élevés 
par rapport aux exploitations des autres 
régions, s’explique par sa proximité des 
unités de transformation de Dakar mais 

surtout par le peu d’investissement néces-
saire à la collecte du lait. Les exploitations 
agricoles des autres régions étant très dis-
persées, il faut beaucoup de centres de col-
lecte pour répondre aux besoins des uni-
tés de transformation ; ce qui a pour effet 
d’enchérir le coût de la collecte. En effet, 
lorsqu’on fait l’hypothèse que l’État sub-
ventionne le transport à hauteur de 100 %, 
la collecte dans la région des Niayes reste 
toujours plus avantageuse pour les indus-
triels de transformation.

Les conséquences de cette hausse de 
prix sur la consommation de lait en poudre 
sont très négatives. La consommation 
baisse en moyenne de 25 % par rapport à 
la simulation de référence (figure 3). Pour 
le lait caillé industriel cette baisse varie de 
24 à 27 % selon les années par rapport à la 
simulation de référence.

Si elle permet une augmentation de la 
production locale, la protection tarifaire 
n’induit pas le développement de la pro-
duction des exploitations agricoles de type 
extensif se situant dans les autres régions 
agro-écologiques. Cette augmentation des 
tarifs va plutôt entraîner le développement 
de fermes intensives dans les Niayes. Cette 
simulation a aussi montré que pour collec-
ter le lait issu des exploitations paysannes 

Figure 3. Comparaison de la consommation de lait en poudre entre (S1) et (S0)

Source : les auteurs.
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il faudrait des investissements importants 
en centres de collecte de lait. Sachant que 
le nombre de centres de collecte baisse 
avec la densité de production, on se de-
mande si une amélioration génétique des 
vaches ne rendrait pas le prix rendu usine 
du lait de ces exploitations moins cher que 
celui des fermes intensives des Niayes. En 
effet, lorsqu’on fait l’hypothèse que la pro-
duction par vache augmente de 12 % suite 
par exemple à une amélioration génétique, 
les unités industrielles utilisent le lait issu 
des exploitations paysannes. Mais cela ne 
change pas la situation des consommateurs 
qui verront leur consommation fortement 
baisser. Pour développer la production des 
systèmes paysans extensifs et par consé-
quent leur productivité et leur revenu, et en 
même temps faciliter l’accès des consom-
mateurs aux produits laitiers, n’est-il pas 
nécessaire de mettre en place une subven-
tion à la collecte ? Nous allons donc, dans 
la simulation suivante, inclure la possibili-
té d’une subvention de la part des pouvoirs 
publics.

2. Les politiques de subvention  
à l’investissement favorisent  
le développement du système extensif

En menant une politique de subvention de 
la collecte et une levée des taxes, l’État de-
vrait, au moins, subventionner les centres 
à hauteur de 95  % et les coûts de trans-
port à hauteur de 80  % (simulation S2) 
pour inciter les unités de transformation 
à collecter le lait auprès des exploitations 
paysannes. En effet, en subventionnant 
la collecte dans les régions éco-géogra-
phiques autres que les Niayes, l’État rend 
compétitif le prix de revient du lait rendu 
usine à partir de ces régions. La région 
éco-géographique qui est choisie par les 
industriels est la région du Ferlo. Ce choix 
s’explique essentiellement par une densité 
plus importante de production laitière, liée 
à l’effectif des bovins de cette région, ce 
qui diminue les coûts d’investissement en 

centres de collecte, et par sa proximité aux 
unités industrielles.

Contrairement aux politiques tarifaires, 
l’impact sur le prix à la consommation 
de lait caillé industriel est plutôt positif 
puisqu’il ne baisse que de 2 % par rapport 
à la simulation de référence. Les effets sur 
la consommation de lait caillé industriel 
sont par conséquent positifs avec une aug-
mentation de 2 %. Cependant, la consom-
mation de lait en poudre n’a pratiquement 
pas changé par rapport à la simulation de 
référence, le prix du lait en poudre étant 
le même dans les deux simulations. Cette 
situation s’explique par la faible baisse du 
prix du lait caillé industriel et sa part relati-
vement faible dans la consommation totale 
de produits laitiers.

Impact sur les dépenses de l’État

Une politique basée essentiellement sur la 
subvention à l’investissement prive l’État 
d’entrées fiscales et nécessite des dépenses 
importantes. Le coût lié au financement 
de la subvention des centres de collecte 
(95  %) s’élève à 604  millions de FCFA 
en 2009 et le coût annuel de la subven-
tion du transport (80  %) à 104  millions 
en moyenne entre 2009 et 2015. L’État 
dépensera en tout 704  millions de FCFA 
en 2009. Si l’on compare ce montant à 
l’investissement moyen annuel (ressources 
internes de l’État et partenaires au déve-
loppement) dont a bénéficié le secteur de 
l’élevage de 2000 à 2003, cela représente 
environ 31 %. Si l’on ne tient compte que 
des ressources internes de l’État, le pour-
centage est de 70 %.

La subvention à la mise en place de 
centres de collecte semble être plus favo-
rable aux exploitations de type exten-
sif situées dans la région du Ferlo et aux 
consommateurs. Cependant, pour l’État 
une telle politique représente un manque 
à gagner en termes de fiscalité et des dé-
penses supplémentaires importantes. Ceci 
peut s’avérer dissuasif pour les pouvoirs 
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publics. D’où l’intérêt de voir ce qu’appor-
terait une combinaison de politiques : poli-
tique tarifaire et politique de subvention 
aux investissements.

3. Combinaison des politiques tarifaires  
et subventions à l’investissement :  
une meilleure option ?

Avec un niveau de taxation de 15 % (TVA 
+DD), niveau inférieur à celui de 2005, et 
une subvention de 90 % au coût d’investis-
sement des centres de collecte (simulation 
S3), les industriels substituent la totalité 
du lait en poudre par du lait local collecté 
dans la région du Ferlo pour fabriquer du 
lait caillé. En maintenant la subvention à 
90  %, une protection de moins de 15  % 
n’incite pas à la collecte de ce lait. De 
même, en fixant le taux de protection tari-
faire à 15 %, une subvention inférieure à 
90 % n’entraîne pas la collecte.

Faible baisse de la consommation  
de produits laitiers

Le faible niveau de taxation des importa-
tions a un faible effet sur la consommation 
de lait en poudre et de lait caillé artisanal 
(à base de lait en poudre). Elle baisse de 
5  % par rapport à la simulation de réfé-
rence tandis que la consommation de lait 

caillé industrielle ne baisse que de 2  %. 
Comparée à la simulation (S2), la consom-
mation de lait caillé et de lait en poudre 
reste plus faible. La consommation de lait 
en poudre baisse de 5 % (figure 4) tandis 
que celle de lait caillé baisse de 4,7  %. 
Une politique basée essentiellement sur la 
subvention reste plus avantageuse pour les 
consommateurs.

Par ailleurs, La substitution totale du 
lait en poudre par le lait local pour la fabri-
cation de lait caillé industriel n’a pas un 
effet important sur les importations de lait 
en poudre. On note une baisse maximale 
en 2015 de 2,8  % par rapport à la simu-
lation de référence (importation de lait en 
poudre non taxée).

Les producteurs améliorent leur revenu

La collecte du lait aura un effet bénéfique 
pour les paysans de la région du Ferlo qui, 
en améliorant leur productivité grâce à la 
production de saison sèche, améliorent 
leur revenu. Les effets sur la production 
laitière paysanne sont positifs d’une ma-
nière générale puisque la collecte de lait 
local augmente de 17 % entre 2009 – date 
de la mise en place des mesures – et 2015.

Le nombre d’exploitations concernées 
par la collecte en 2015 est de 1 544. Mal-
gré leur faible production par rapport aux 

Figure 4. Comparaison de la consommation de lait en poudre entre la simulation (S2) et la simulation (S3)

Source : les auteurs.
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grandes exploitations qui disposent d’un 
plus grand troupeau bovin, les petites 
exploitations, qui représentent 72  % des 
exploitations, participent largement dans la 
collecte de lait. Pour diminuer leur coût de 
collecte, les industriels ont plutôt intérêt à 
inclure les petites exploitations qui sont les 
plus nombreuses dans la région. En effet, la 
dispersion des exploitations agricoles fait 
qu’il est difficile de rentabiliser l’investis-
sement d’un centre de collecte en se basant 
essentiellement sur les grandes exploita-
tions bien qu’elles soient les plus perfor-
mantes en termes de production laitière.

Comme on peut s’y attendre, les grandes 
exploitations qui disposent d’un plus grand 
troupeau bovin vont voir leur revenu par 
actif augmenter d’une façon importante ; il 
croît de 146 % par rapport à la simulation 
de référence. Pour les petites exploitations, 
leur revenu par actif augmente de 29  % 
(figure 5).

Une baisse du travail hors exploitation 
agricole

Le développement de la production laitière 
en saison sèche, période où les activités 
extra-agricoles sont les plus importantes, 
a pour conséquence de faire baisser les 
activités hors de l’exploitation agricole. 
Les producteurs laitiers préfèrent consa-
crer une partie de leur temps aux activités 

de production laitière plus rentables. Par 
conséquent, les migrations saisonnières 
deviennent moins importantes.

Cette baisse d’activités extra-agricoles 
signifie un maintien de la population rurale 
dans les activités agricoles et donc un ren-
versement de la situation de ces dernières 
années. En effet, avec la croissance élevée 
de la population rurale et une baisse de la 
productivité de la terre l’exode rural s’est 
beaucoup amplifié. Entre 1955 et 2000, la 
population urbaine a plus que doublé en 
valeur relative (Faye, 2007).

Développement des cultures à forte  
potentialité fourragère

L’augmentation de la production laitière à 
la demande de lait des unités industrielles 
a aussi un impact dans les pratiques cultu-
rales. En effet, on assiste au développe-
ment de cultures à forte potentialité four-
ragère comme le niébé et l’arachide au 
détriment des cultures vivrières comme le 
mil et le maïs moins productrices de four-
rages riches en unités protéiques (MAD) 
et en unités énergétiques (UF). La surface 
des cultures de niébé et d’arachide aug-
mente de 17  % en 2012 par rapport à la 
simulation de référence.

La baisse des surfaces de cultures vi-
vrières signifie, toutes choses égales par 

Figure 5. Comparaison du revenu par actif des petites exploitations agricoles du Ferlo entre (S3) et (S0)

Source : les auteurs.



Économie Rurale 335/Mai-Juin 2013 • 51 

Abdoulaye DIARRA, Michel BENOIT-CATTIN, Jean-Jacques GABAS, Françoise GÉRARD... 

RECHERCHE

ailleurs, que les achats de produits vivriers 
augmentent entraînant ainsi une augmen-
tation des importations. Ces importations 
viennent s’ajouter à celles d’aliments de 
bétail qui accompagnent l’intensification 
de la production laitière des élevages de 
type extensif du Ferlo. En d’autres termes, 
la question est de savoir si une baisse des 
importations de lait en poudre améliore 
vraiment la balance commerciale. Pour y 
répondre nous avons comparé pour l’année 
2012 la baisse des importations de lait en 
poudre et la hausse des importations de 
produits vivriers et d’aliments de bétail. Le 
résultat est plutôt positif. La baisse des im-
portations de lait en poudre est d’environ 
1  milliard de FCFA tandis que la hausse 
des importations de produits vivriers et 
d’aliments de bétail n’est que d’environ 
100 millions de FCFA. Le rapport est de 
10 pour 1.

Impact sur les dépenses de l’État

Les recettes fiscales tirées des importations 
de lait en poudre qui s’élèvent en 2009 à 
plus de 2 868 millions sont largement suf-
fisantes pour financer la subvention au coût 
d’investissement des centres de collecte 
qui s’élève à 555 millions de FCFA la pre-
mière année (2009). Comparé à la simu-
lation (S3) où l’État subventionne la col-
lecte et l’investissement dans les centres 
de collecte sans la mise en place d’une 

taxe douanière, le bilan pour les caisses 
de l’État est beaucoup plus intéressant. On 
passe d’un bilan négatif de 704 millions à 
un bilan positif de 2 313 millions de FCFA.

Cette politique qui combine une forte 
subvention et une faible protection per-
met d’une part d’améliorer les conditions 
de vie des paysans les plus pauvres de la 
région et, en même temps, de fournir aux 
pouvoirs publics les ressources financières 
nécessaires au financement des centres 
de collecte. D’autre part, elle a un impact 
faible sur la consommation de produits lai-
tiers des populations urbaines. Cette poli-
tique semble plus réaliste que celle basée 
uniquement sur les subventions.

*

* *

Le secteur laitier sénégalais se carac-
térise par une forte dépendance de la 
demande vis-à-vis des importations de 
produits laitiers. Aujourd’hui, le Sénégal 
dépend des marchés extérieurs pour deux 
tiers de son approvisionnement en lait. 
Une dépendance qui s’est accentuée à la 
fin des années 1970. Afin de mener une 
réflexion sur les politiques économiques 
pouvant permettre le développement de 
l’élevage laitier sénégalais nous avons 
étudié l’impact de plusieurs politiques 
notamment tarifaire à partir d’un modèle 

Tableau 1. Récapitulatif des résultats des simulations pour l’année 2015

 

Taux de 
subvention 
à l’inves-
tissement 
dans les 
centres de 
collecte

Taux de 
subven-
tion au 
transport 
du lait 
local

Taxe 
douanière 
du lait en 
poudre 
(TVA+DD)

Prix au 
consom-
mateur 
du lait en 
poudre 
(FCFA/kg)

Prix du 
lait caillé 
artisanal 
(FCFA/l)

Consom-
mation 
lait caillé 
artisanal 
(millions  
de litres)

Prix du 
lait caillé 
industriel 
(FCFA/l)

Consom-
mation 
lait en 
poudre 
(millions 
de kg)

Consom-
mation 
lait caillé 
industriel 
(millions 
de litres)

Quantité 
de lait col-
lectée par 
les unités 
industrielles 
(millions de 
litre)

Nombre 
de 
ménages 
agricoles 
concerné 
par la 
collecte

Nombre 
de 
fermes 
intensives 
concerné 
par la 
collecte 

Revenu par 
actif des 
ménages 
agricoles 
les plus 
pauvres du 
Ferlo (FCFA)

S0 0 % 0 % 0 % 2070 577 16,46 775 11,5 5,17 0 0 0 126236

S1 0 % 0 % 133 % 4233 862 11,15 1077 8,61 3,76 5,17 0 10 126236

S2 95 % 80 % 0% 2070 577 16,46 770 11,5 5,20 5,20 1592 0 172001

S3 90 % 0 % 15% 2315 610 15,62 795 10,92 5,05 5,05 1544 0 172001

Source : les auteurs.
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sectoriel dynamique. Il est basé sur le com-
portement micro-économique des acteurs 
du secteur, tout en offrant, à la suite de 
processus d’agrégation successifs un ordre 
de grandeur au niveau sectoriel et national.

Les résultats de cette étude montrent 
que les politiques tarifaires pénalisent les 
consommateurs et favorisent plutôt les uni-
tés intensives se situant dans les Niayes. 
Contrairement aux politiques de taxation, 
les politiques basées sur les subventions à 
l’investissement sont plutôt favorables aux 
consommateurs et au développement du 
système paysan extensif mais restent très 
coûteuses pour les pouvoirs publics. Cepen-
dant, la combinaison des deux politiques 
économiques, les recettes fiscales finan-
çant les subventions aux investissements, 
permet le développement du système pay-
san extensif sans pénaliser fortement les 
consommateurs et sans être très coûteuse 
pour le Gouvernement. Le développement 
du secteur laitier en améliorant la commer-
cialisation des produits laitiers est devenu 
une priorité des pouvoirs publics. En effet, 
Dans le programme de développement de 
la filière laitière locale (PRODLAIT) du 
ministère de l’Agriculture et de l’Élevage, 
il est prévu de développer la collecte et 
la transformation par la construction et la 
réhabilitation des infrastructures. Sur une 
enveloppe de 51  milliards FCFA prévue, 
18 milliards FCFA sont consacrés au volet 

commercialisation, soit 35  % du budget 
(M.E., 2007).

Une telle politique permet également de 
sortir du « dilemme des prix alimentaires » 
théorisé par Timmer (1983). En effet, une 
politique de prix favorable aux consom-
mateurs se fera au détriment des produc-
teurs s’il n’y a pas de politiques d’inves-
tissement ou d’accompagnement de ces 
derniers et réciproquement. De plus, nous 
notons une diminution de l’exode rural qui 
constitue une préoccupation importante au 
Sénégal.

Le modèle sectoriel que nous avons 
développé permet de répondre à un certain 
nombre de questions qui apparaissent fon-
damentales pour appréhender de manière 
pertinente l’impact des politiques écono-
miques sur le développement de l’élevage 
laitier au Sénégal. Ce travail ouvre la porte 
à de multiples extensions qui nécessite-
raient de plus amples travaux de recherche 
notamment la prise en compte du risque 
au niveau des consommateurs et unités 
de transformation. On pourrait également 
s’intéresser aux effets d’entraînement de la 
croissance du secteur laitier sur les autres 
secteurs d’activité et inversement en bou-
clant ce modèle sur une matrice de comp-
tabilité sociale. Enfin, le modèle qui a été 
construit peut être adaptable à d’autres sec-
teurs agricoles du Sénégal ou dans d’autres 
Pays en voie de développement.  ■
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ANNEXE

Annexe 1. Caractéristiques des types d’exploitations agricoles  
par zone éco-géographique

 
Types 

d’exploitation 
par zone

Nombre 
d’exploitations 

Nombre 
d’exploitations 

en %

Effectif 
moyen 

de bovins

Effectif 
moyen 

de petits 
ruminants

Population 
moyenne

SAU 
moyenne 

(ha)

Nombre 
moyen 

de houe 
sines

Nombre 
moyen 

de 
semoirs

Zone 
Sud 

Type 1 38474 71 6 6 10 2 ,98 0,77 0,51

Type 2 4335 8 42 25 11 4,84 0,74 0,58

Type 3 1083 2 17 11 25 14 0,69 0,38

Type 4 9754 18 6 6 16 7,11 0,7 0,45

Type 5 542 1 165 45 12 3,4 1,2 0,5

ZSO

Type 1 2865 7 17 12 25 11,7 0,7 0,54

Type 2 27830 68 9 9 10 1,98 0,49 0,34

Type 3 2865 7 79 39 11 2,46 0,36 0,27

Type 4 6958 17 7 7 14 6,43 0,77 0,5

Type 5 409 1 227 230 16 4,32 0,6 0,14

ZBA

Type 1 59492 26,9 1 4 9 1,45 0,57 0,57

Type 2 18798 8,5 2 8 19 16 1,33 1

Type 3 106377 48,1 2 7 11 5,31 1,1 1

Type 4 33837 15,3 11 24 10 5,34 1,03 1

Type 5 2654 1,2 56 61 11 4,6 1,05 1

ZSP

Type 1 35947 71 7 20 8 3,04 1,05 1

Type 2 11138 22 15 42 13 8,7 1,15 1,17

Type 3 3544 7 77 172 8 2,75 1,07 1,16

ZF

Type 1 37756 58 5 20 8 0,7 0,2 0,02

Type 2 19529 30 3 10 13 1,3 0,33 0,02

Type 3 1953 3 92 183 10 1,03 0,25 0

Type 4 5859 9 5 13 20 3,7 0,42 0


